ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE

Séance du :
30 mars 2015

Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, WEBER et MM. JACQUEMIN, KOENIG, HOTTON, LAMBERT, VANDENINDEN, DEVAUX, FORGET, HANFF Conseillers communaux;

A. LAMBERT, Président CPAS;
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés:
Mme  GUELFF, MM. DELCOMMUNE, BINET, DONDELINGER et BECHOUX

SEANCE PUBLIQUE

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Délibération n°1196 – Point en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

· d’ajouter un point en urgence en séance huis clos relatif à:
approbation de la convention de mise à disposition d’un agent contractuel à la Zone de Secours Luxembourg.
Le groupe Cdh informe qu'il aura une question orale.

Le groupe ECOLO informe qu'il aura trois questions orales.

Point n°1 - Délibération n°1197– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 02 mars 2015.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 02 mars 2015 moyennant l’amendement suivant:

· Madame WEBER en lieu et place Monsieur KOENIG qui avait quitté momentanément la salle de Conseil communal s’est abstenue en ce qui concerne la délibération sur la suppression de la bibliothèque d’AUBANGE (abstention délibération n°1180 relative à la suppression de la bibliothèque d’AUBANGE);
Madame Isabelle LARDOT fait remarquer qu’à sa question concernant la réponse à adresser aux questions du Groupement d’Odyssée à Battincourt la Bourgmestre répliquait qu’une réponse avait été adressée alors que celle-ci n’est partie que le 11 mars. 

Il est répondu par la Bourgmestre qu’en effet la réponse était partie ultérieurement, le Collège avait cependant décidé du contenu de la réponse avant la séance de Conseil du 2 mars. 

Point n°2 – Délibération n°1198 – Approbation de la mise à jour du règlement
 d'ordre intérieur du Conseil communal.
Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18, qui stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur,

Vu également les articles 26bis, par. 5, alinéa 2, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale,

Considérant que le règlement adopté en date du 4 février 2013 doit être mis à jour en vertu des modifications intervenues depuis lors au Code de la Démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant dès lors que ce texte mis à jour abroge et remplace la version précédente et arrête comme suit le règlement d'ordre intérieur:

Sur proposition du collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:

- comme suit, le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal :

Section 1ère: La fréquence et le lieu des réunions du conseil communal (L1122-11)

Article 1er: Le conseil s'assemble toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions, et au moins dix fois par an.

Article 2 : Le conseil s'assemble à l’Hôtel de Ville, rue Haute 22.  En cas de force majeure rendant impossible le déroulement de la séance en l’Hôtel de Ville, le collège pourra exceptionnellement choisir un autre endroit. La décision sera confirmée en début de séance par le Conseil communal. 

Section 2: La compétence de décider que le conseil communal se réunira (L1122-12)

Article 3: Sans préjudice des articles 4 et 5, la compétence de décider que le conseil communal se réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal.

Article 4: Lors d'une de ses réunions, le conseil communal peut décider que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen inachevé des points inscrits à l'ordre du jour.

Article 5: Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués. Si l'exigence des dix séances annuelles visée à l'article 1er n'a pas été respectée, cette faculté du tiers est réduite au quart.

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, selon le cas, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre.

Section 3: La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal (L1122-13 et L1122-24)

Article 6: Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal appartient au collège communal.

Article 7: Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion.

Article 8: Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu:

a)
que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal;

b)
qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le conseil communal;

c)
qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté.

Par «cinq jours francs», il y a lieu d'entendre cinq jours de 24 heures, cela signifiant que le jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace et celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai.

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion de conseil communal à ses membres.

Section 4: L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du jour des réunions du conseil communal (L1122-20 à L1122-22)

Article 9: Sans préjudice des articles 10 et 11, les réunions du conseil communal sont publiques.

Article 10: Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique.

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux.

Article 11: La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes.

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos.

Article 12: Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être présents:

· les membres du conseil;

· le directeur général;

· et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle.

Article 13: Sauf en matière disciplinaire, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique.

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin.

Section 5: Le délai et les formalités de la convocation du conseil communal (L1122-13)

Article 14 - Sauf les cas d'urgence, la convocation du conseil communal – laquelle indique, avec suffisamment de clarté, les points de l’ordre du jour – se fait, par écrit et à domicile, au moins sept jours francs avant celui de la réunion.

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Par "sept jours francs" et par "deux jours francs", il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la convocation par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai.

Article 15  – Pour l'application de l'article 18 du présent règlement et de la convocation "à domicile", il y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est portée au domicile des conseillers. 

Par "domicile", il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. 

Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable. 

Article 16 - Conformément à l’article L1122-13, par. 1er, al. 3, la commune met à disposition des conseillers une adresse électronique personnelle.

Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à :

- ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de sa fonction de conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

- ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom d’utilisateur et mot de passe) liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ;

- ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement l’ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments envoyés, …). L’espace de stockage maximal autorisé par adresse électronique est de … mégabyte (Mb).

L’envoi de pièces attachées de plus de … mégabyte (Mb) est strictement interdit.

- prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils permettant d’accéder à sa messagerie électronique ;

- s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les virus, spam et logiciels malveillants ;

- assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à l’ouverture de courriels frauduleux ;

- ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages en tous genres au nom de la commune ;

- mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement (disclaimer) suivant : « le présent courriel n’engage que son expéditeur et ne peut être considéré comme une communication officielle de la Ville/Commune de … . Toute correspondance officielle de la Ville/Commune est revêtue à la fois de la signature du Bourgmestre ou du membre du Collège qu’il délègue, ainsi que de celle du directeur général ou de l’agent qu’il délègue ».

Article 19ter – La convocation ainsi que les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour sont transmises par voie électronique aux conseillers qui - conformément à l’article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et à l’article 19bis du présent règlement - disposent d’une adresse électronique, et qui en auront fait la demande par écrit. 

Dans ce cas, la transmission électronique remplace la transmission par papier prévue aux articles de la section 5 du présent règlement, à moins que le volume des pièces à joindre ne permette pas le seul envoi électronique (auquel cas ces pièces seront à disposition des conseillers suivant les modalités de la section 6 du présent règlement).

La mise à disposition électronique via le dispositif extranet « agora project » est considéré comme étant assimilé à une transmission au sens du présent règlement d’ordre intérieur. 

Cette transmission électronique est soumise au respect des délais prévus à l’article 18.

Section 6: La mise des dossiers à disposition des membres du conseil communal (L1122-13, § 2, L1122-23 et L1122-24)

Article 17: Sans préjudice de l'article 19, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point - en ce compris le projet de délibération et la note de synthèse explicative - sont mises à la disposition des membres du conseil et ce, sans déplacement des pièces et dès l'envoi de l'ordre du jour.

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pièces au secrétariat communal.

Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la note de synthèse explicative visés à l'article 10 du présent règlement – sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour.

Article 18 - Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers dans le cadre d’une séance informative afin de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à la section 6 du présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil communal, l’une durant les heures normales d’ouverture de bureaux, et l’autre en dehors de ces heures.
Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de 2 heures, le 4ème jour ouvrable précédant le jour de la réunion du conseil communal :

De 14h à 16h, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ;

De 16h30 à 18h30 ou encore de 20h30 à 22h30 (si un nombre suffisant de conseillers communaux en font la demande), en dehors des heures normales d’ouverture de bureaux.

Article 19: Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une note de synthèse explicative.

Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération.

Le conseiller communal qui dépose une proposition une proposition de décision supplémentaire à l’ordre du jour, conformément à l'article L1122-24 du CDLD, doit également joindre à sa demande un projet de délibération. Il pourra se faire aider par le directeur général dans la rédaction de celui-ci.

Ce projet de délibération fait partie intégrante des pièces se rapportant au point, telles que visées à l'article 17. Il doit se rapprocher autant que faire se peut de la décision telle que le conseil pourrait la voter.

Article 20: Au plus tard 7 jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal remet à chaque membre du conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes.

Par «sept jours francs», il y a lieu d'entendre 7 jours de 24 heures, cela signifiant que le jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du conseil communal et celui de la réunion ne sont pas compris dans le délai.

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme prescrite et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives. Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport.

Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent.

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport.

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, conformément à l'article L1312-1, alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Section 7: L'information à la presse et aux habitants (L1122-14)
Article 21: Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, relatifs à la convocation du conseil communal.

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de l'ordre du jour du conseil communal, moyennant paiement éventuel d'une redevance, qui ne peut excéder le prix de revient et qui est fixée à €  0,20 par feuille A4. Ce délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13. A sa demande, le citoyen sera informé de l’ordre du jour du Conseil communal par voie électronique. 

Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal

Article 22: Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour la période antérieure à la désignation d’un président par le conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal appartient au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel que désigné en vertu de l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il y a lieu:

- de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,

- et de faire application de cet article.

Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace.
Section 8bis – Quant à la présence du directeur général

Article 22bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée par la convocation, ou lorsqu’il doit quitter la séance parce qu’il se trouve en situation d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un secrétaire momentané parmi les conseillers communaux, pour le remplacer pendant la durée de son absence au cours de la séance.

Section 9: La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal (L1122-15)

Article 23: La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au président.

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre.

Article 24: Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal:

a) il ne peut plus délibérer valablement;

b) elle ne peut pas être réouverte.

Section 10: Le quorum de présence (L1122-17)

Article 25: Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, le conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente.

Par «la majorité de ses membres en fonction», il y a lieu d'entendre la moitié plus un des membres du conseil communal en fonction.

Article 26: Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente, le président la clôt immédiatement.

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 

Section 11: La police des réunions du conseil communal (L1122-25)

Sous-section 1ère: Disposition générale

Article 27: La police des réunions du conseil communal appartient au président.

Sous-section 2: La police des réunions du conseil communal à l'égard du public

Article 28: Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit.

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende de un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu.

Sous-section 3: La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres

Article 29 : Le président intervient:

· de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour;

· de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil communal, ses membres:

· qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée,

· qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée,

· ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole.

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré.

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte de quelque manière que ce soit.

Article 30 : Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour:

a)
le commente ou invite à le commenter;

b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance ci-annexé.

c)
clôt la discussion;

d)
circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications proposées au texte initial.
Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil communal n'en décide autrement.

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement et aura droit à parler en dernier suite à son interpellation. 

Lorsqu’un membre du conseil proposera l’ajout d’un point à l’ordre du jour, la présentation de celui-ci ne sera pas comptabilisé dans le calcul du nombre d’intervention.

Section 12: La mise en discussion de points non inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil (L1122-24)

Article 31: Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en discussion sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger ou un préjudice pour la commune.

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents. Leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion.

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux.

Section 13: Le quorum de vote
Sous-section 1ère: Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats (L1122-26)

Article 32: Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas de partage, la proposition est rejetée.

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le membre du conseil communal qui l'a déposé.

Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre:

- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair;

- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair.

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas:

- les abstentions,

- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls.

Sous-section 2: Les nominations et les présentations de candidats (L1122-28)

Article 33: En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier tour de du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.

A cet effet, le président dresse une liste sur laquelle apparaissent uniquement les contenant deux fois autant de noms qu’il y a de ces deux candidats nominations ou de présentations à faire.

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à un des deux qu'aux candidats portés sur cette liste.

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré.

Section 14: Vote public ou scrutin secret (L1122-27)

Sous-section 1ère: Le principe

Article 34 : Sans préjudice de l'article suivant, le vote est public.

Article 35 : Les présentations de candidats, les nominations aux emplois, les mises en disponibilité, les suspensions préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret.

Sous-section 2: Le vote public

Article 36 : Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à haute voix.

Article 37 : Le président commence à faire voter à un bout de table et fait exprimer les conseillers dans l'ordre physique où ils sont assis et vote en dernier lieu.

Article 38 : Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci.

Article 39 : Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique, pour chaque membre du conseil, s'il a voté en faveur de la proposition ou s'il a voté contre celle-ci ou s'il s'est abstenu.

Sous-section 3: Le scrutin secret

Article 40 : En cas de scrutin secret:

a) Le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, les membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un carré ou à tracer une croix sur un carré à côté de «Pour» ou à noircir un carré ou à tracer une croix sur un carré à côté de  «Contre».

b) L'abstention se manifeste par le fait de noircir un carré ou de tracer une croix sur un carré à côté de "Abstention" sur le bulletin de vote déposé ensuite dans l'urne.

Article 41 : En cas de scrutin secret:

a) Pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président de deux membres du conseil communal parmi les plus jeunes;

b) Avant qu'il soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois;

c) Tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement.

Article 42: Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci.

Section 15: Le procès-verbal des réunions du conseil communal 

Sous-section 1ère: Le contenu du procès-verbal (L1132-2)

Article 43: Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions.

Article 44: Les commentaires relatifs aux décisions ainsi que toute forme de commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit ou via courriel, moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages. 
Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées conformément aux articles 83 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du collège et la réplique.
Article 45: Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de la réunion précédente.
Le projet de procès-verbal est transmis simultanément à la convocation de la séance de Conseil communal suivante. Dans les cas d'urgence visés à L1122-13, il est mis à la disposition en même temps que l'ordre du jour. A la demande d’un conseiller, le procès-verbal peut être transmis par envoi électronique.
Article 46: Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la séance, de faire des observations par écrit sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces propositions de modifications de procès-verbal sont adoptées, le directeur général est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général.

Article 47: Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents.

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le procès-verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune.
Section 16: Les commissions dont il est question à L1122-34, § 1er

Article 48: Il est créé huit commissions, composées, chacune, de six membres du conseil communal, ayant pour mission de préparer les points qui seront à l'ordre du jour du conseil communal.

Les matières dont elles connaissent se répartissent comme suit:

· la première commission prépare les points qui ont trait aux finances

· la deuxième commission prépare les points qui ont trait aux travaux

· la troisième commission prépare les points qui ont trait aux sports, à la jeunesse et à la petite enfance

· la quatrième commission prépare les points qui ont trait à l’enseignement, à la culture et au tourisme

· la cinquième commission prépare les points qui ont trait à l’environnement, aménagement du territoire et à l’énergie

· la sixième commission prépare les points qui ont trait aux affaires sociales et à la politique du troisième age

· la septième commission prépare les points qui ont trait à la sécurité et à la mobilité 

· la huitième commission prépare les points qui ont trait à l’économie, au commerce et au développement local

Article 49: Les commissions dont il est question à l'article précédent sont présidées, chacune, par un membre du Conseil : 

a) 
commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal.
b) 
en vue de la désignation, par le conseil communal, des membres de chaque commission, les groupes politiques présentent, chacun, leurs candidats, commission par commission. Le nombre de candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats auxquels il a droit;

Article 50: Le secrétariat des commissions est assuré par le ou les fonctionnaires communaux désignés par le directeur général.

Article 51: Les commissions se réunissent, sur convocation de leur président ou du membre du collège communal en charge de ces matières, toutes les fois où une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil communal, par le collège communal ou par un membre du conseil communal.

Article 52: Les commissions sont convoquées conformément à L1122-13 et à l'article 14 du présent règlement, sauf que le délai de 7 jours francs est réduit à 5 jours francs.

Article 53: Les commissions formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs membres présents, à la majorité absolue des suffrages. Le procès-verbal des commissions est dressé par le secrétaire de la commission et transmis aux membres de la commission via le casier des groupes politiques et via courriel. Le procès-verbal doit être transmis avant la réunion suivante de la commission et le conseil qui précède excepté 7 jours …

Article 54: Les réunions des commissions ne sont pas publiques sauf dans les dispositions prévues à l’article 91, cela signifiant que, sans préjudice de L1122-34, § 1er, alinéa 3, seuls peuvent être présents:

· les membres de la commission;

· le directeur général ou le ou les fonctionnaires qu'il a désignés;

· s'il échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle;

· tout conseiller communal non-membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué.

Toute commission a le droit d’inviter à titre d’expert une personne étrangère au Conseil et à l’administration communale. 

Section 17: Les questions écrites et orales des conseillers au collège communal (L1122-10, § 3)

Article 55: Les membres du conseil communal ont le droit de poser, au collège communal, les questions écrites et orales concernant l'administration de la commune.

Article 56: Les questions écrites sont adressées au bourgmestre ou à celui qui le remplace. Il y est répondu par l'organe compétent dans le mois de leur réception.

Article 57: Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes. 

Il est répondu aux questions orales, sur estimation du président:
· soit séance tenante;

· soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales soient posées.

Section 18: Le droit pour les conseillers d'obtenir copie des actes et pièces relatifs à l'administration de la commune (L1122-10, § 2)

Article 58: Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à l'examen des membres du conseil.

Article 59: Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir les copies d'actes et pièces gratuitement. 

En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent une formule de demande qu'ils retirent au secrétariat communal et qu'ils remettent au bourgmestre ou à celui qui le remplace.

Les copies demandées sont envoyées dans les 10 jours de la réception de la formule de demande par le bourgmestre ou par celui qui le remplace.

Section 19: Le droit pour les conseillers de visiter les établissements et services communaux (L1122-10, § 2)

Article 60: Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services communaux, accompagnés d'un membre du collège communal.

Ces visites ont lieu deux jours par semaine, entre 9 heures et 15 heures, à savoir:

- le mardi

- et le jeudi.

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, les membres du conseil communal informent le collège, au moins 2 jours à l'avance, par écrit, des jour et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service.

Article 61: Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière passive.

En cas de visite d’un responsable de parti, le groupe politique en question est tenu d’avertir le Collège de la visite dans un délai utile. 

Section 20: Jetons de présence (L1122-7)

Article 62: Par. 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des échevins, conformément à l'article L1123-15, par. 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent aux réunions du conseil communal, et aux réunions des commissions. 

Par. 2. – Par dérogation au par. 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent règlement d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, par 3 et par. 4, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution.

Article 63:  Le montant du jeton de présence est fixé à 125 € par séance du conseil communal.

Article 64: Le montant du jeton de présence est fixé à 37,50 € par séance des commissions visées à l'article 48 du présent règlement.
Article 65: Le jeton est accordé sur base de signatures individuelles sur un tableau de présence. Le jeton de présence est accordé même si le conseiller ne participe pas à toute la séance. Lorsque des séances du conseil et d'une de ses commissions ont lieu le même jour, il n'est accordé que le seul jeton de la séance du conseil.

Article 66: Les montants du jeton de présence sont des indemnités forfaitaires et sont indexés conformément à l’article L1122-7 du Code de la démocratie locale.

Article 67: Les conseillers communaux sont tenus de respecter les règles de cumul énoncées à l'article L1122-7, § 2. 

A cet effet, ils sont tenus de déclarer leurs mandats au plus tard le 30 juin de chaque année auprès de la Cellule de contrôle des mandats conformément aux articles L5111-1 et suivant du Code de la démocratie locale (conseil communal du 23 mars 2009). 

Section 21: La liste de préséance des conseillers communaux (L1122-18)

Article 68: 

Le tableau de préséance des conseillers communaux est, notamment pour l'application de l'article 125 de la nouvelle loi communale et pour L1123-22 du CDLD, établi de la manière suivante: 

1. Le Collège communal dans l’ordre établi dans le Pacte de majorité.

2. Le Président du Conseil communal.

3. Pour les autres conseillers, selon le nombre de votes obtenus lors de la plus récente élection. Ce nombre de votes obtenus doit s'entendre comme le nombre des votes nominatifs.

4. En cas de parité, l'ordre de présentation sur la liste, si les élus l'ont été sur la même liste et selon l'âge s'ils l'ont été sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au plus âgé.

Article 69: Les conseillers ne peuvent pas inverser l'ordre de préséance provenant des règles énoncées par le présent règlement.

Section 22: Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale (L1122-11, articles 26bis, § 5, al. 2 et 34bis de la loi organique des CPAS)

Article 70: Il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique des conseillers communaux et des conseillers de l'action sociale du CPAS de la commune. La date et l'ordre du jour de cette réunion seront établies en collège communal sur avis conforme du président du conseil de l'action sociale. Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le centre d'action sociale, ainsi que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités entre les deux institutions. Ce rapport est préparé par le comité de concertation commun à la commune et au CPAS et créé selon les articles 26, § 2, 26bis et 26ter de la loi organique des CPAS et l'arrêté royal du 21 janvier 1993. Le rapport ne fait pas l'objet d'un vote mais d'une simple prise d'acte.

Article 71: Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes chaque fois que la situation l'exige. Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal, sur avis conforme du président du conseil de l'action sociale, dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance.

Article 72: Les séances conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu à l’Hotel de Ville . En cas d'impossibilité d'utiliser ce lieu, le collège communal pourra exceptionnellement choisir un autre endroit.

Article 73: Les convocations des séances conjointes seront signées par le bourgmestre, le président du conseil de l'action sociale et les directeurs généraux de la commune et du CPAS. 

Article 74: A l'exception de ce qui serait tranché autrement dans la présente section, les règles légales du CDLD seront d'application intégrale aux séances communes du conseil communal et du conseil de l'action sociale, notamment en ce qui concerne le délai de convocation, la mise à disposition des conseillers des dossiers ainsi que l'information à la presse et aux habitants.

Article 75: A l'exception du rapport annuel du CPAS qui doit se tenir en séance publique, le collège communal aura la faculté de prévoir le huis clos dans les conditions fixées par le CDLD.

Article 76: Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale n'aboutissent à aucun vote. Aucun quorum de présence n'est requis.

Article 77: La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au président du conseil communal, selon les règles du CDLD. En cas d'absence ou d'empêchement du président du conseil communal, ce rôle est dévolu au bourgmestre, ensuite au président du conseil de l'action sociale ou, à défaut, à un échevin selon leur rang.

Article 78: Le secrétariat des réunions conjointes est tenu par le directeur général communal ou, à défaut, par le directeur général du CPAS.

Article 79: Il ne sera pas tenu un registre des délibérations des réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale. Les mentions des conseillers présents et des points présentés à la séance seront consignées de manière identique dans les deux registres aux délibérations du conseil communal et du conseil de l'action sociale.

Section 23: La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire / exclu de son groupe politique

Article 80: Conformément à l'article L1123-1, par. 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste.
Article 81: Conformément à L1123-1, par. 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 82: Conformément à l’article L1123-1, par. 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Section 24: Le droit d'interpellation des habitants

Article 83: Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal.

Par 'habitant de la commune', il faut entendre:

· toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune depuis 6 mois au moins;

· toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit.

Article 84: Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal.
Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes: 

1. être introduite par une seule personne;

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes;

3. porter: 

· a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal;

· b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ;

4. être à portée générale;

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux;

6. ne pas porter sur une question de personne;

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique;

8. ne pas constituer des demandes de documentation;

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique;

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée;

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur;

12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le demandeur se propose de développer.

Article 85: Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal.

Article 86: Les interpellations se déroulent comme suit:

- elles ont lieu en séance publique du conseil communal;

- elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre;

- l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum;

- le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum;

- l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l'ordre du jour;

- il n'y a pas de débat; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil communal;

- l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, lequel est publié sur le site internet de la commune.

Article 87: Il ne peut être développé qu'un max de 3 interpellations par séance du conseil communal et pour chaque interpellation un maximum de 2 prises de parole pour "l'interpellant".

Section 25: Les relations entre les autorités communales et l'Administration – déontologie, éthique et droits des Conseillers
Article 88: Sans préjudice des articles L1124-3 et L1124-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le directeur général collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil communal, du collège communal et du bourgmestre. 

Section 26: Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux

Article 89: Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à:

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté;

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions;

3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale;

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs mandats dérivés;

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés;

6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale;

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but exclusif de servir l’intérêt général;

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par "intérêt personnel" tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré);

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou népotisme;

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique d’une bonne gouvernance;

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat;

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de l’institution locale;

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale;

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services de l’institution locale;

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions de chacun ainsi que les procédures légales;

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses ou trompeuses;

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie privée d’autres personnes;

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine ;

19. de garder la confidentialité sur le login et le mot de passe d’accès au module « agora project » et de ne pas communiquer de manière publique les données à caractère confidentiel relatives au secret de la vie privée (art. 458 Code pénal
) y figurant ni même les dossiers dits « en cours d’élaboration » ainsi que les rapports internes des fonctionnaires communaux (cf circulaire du 19 janvier 1990 relative au droit de regard des conseillers communaux) ; 

Section 27: Les droits des conseillers communaux

Section 1er  - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège communal

Article 90: Par. 1er -Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence:

1° de décision du collège ou du conseil communal;

2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 

Par. 2 - Par "questions d’actualité", il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal.

Article 91: Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou par celui qui le remplace.

Article 92: Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement.

Il est répondu aux questions orales:

- soit séance tenante,

- soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées.

Section 28: Le droit des membres du conseil communal envers les asbl à prépondérance communale 

Article 93: Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des organes de gestion et de contrôle des asbl au sein desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l’article L1234-2, par. 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et visiter leurs bâtiments et services.

Les modalités de ce droit de visite et de consultation sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la commune et l’asbl concernée.

Article 94: Tout conseiller qui a exercé les droits prévus à l’article précédent peut adresser un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit être daté, signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

Point n°3 – Délibération n°1199 – Décision d'octroyer un subside de 600,00 € au Centre d'Accueil et de Loisirs "L'Eglantine".
Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 600,00€ au centre d’accueil et de loisirs « L’Eglantine »
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du  21 janvier 2015  par Madame BAUS Christiane, coordinatrice, rue de l’Institut – 19 -6780 à Differt ;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 872/332-02, soit 600,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 600,00€ au centre d’accueil et de loisirs « L’Eglantine »

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°4 – Délibération n°1200 – Décision d'octroyer une avance de subside de 50% sur le montant total de 4.108,00 € soit 2.054,00 € à la Maison du Tourisme du pays d'ARLON.
Le Conseil,
Décision d’octroyer une avance de subside de 50% sur le montant total de 4.108,00 euros soit 2054,00€ à la Maison du Tourisme du pays d’Arlon.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame HUBERMONT Marie Eve, Directrice, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 562/332-01, soit 2.054,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,
DECIDE :

- d’octroyer une avance de subside de 50% sur le montant total de 4.108,00 euros soit  2.054,00€ à la Maison du Tourisme du pays d’Arlon;
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°5 – Délibération n°1201 – Décision d'émettre un avis défavorable sur la quote-part dans le cadre du fonctionnement du Service régional de lutte contre l'incendie d'AUBANGE (régularisation 2013 – comptes 2012).

Le Conseil, 
Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Vu la lettre du 28 janvier 2015 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2013 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




Frais admissibles


593.074,37 €



Frais admissibles majorés

631.031,13 €



Quote-part communale

896.268,51 €



à payer



303.194,14 €
Régularisation 2012



déjà versé 


214.590,92 €




à payer   

  
  88.603,22 €
Vu l’article L-1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’en 2011, la commune centre de groupe d'Aubange a été autorisée à dépenser 593.074,37 euros (frais admissibles) et que la quote-part est fixée à 896.268,51 euros ;

Considérant que la Loi fait état d’une quote-part des frais admissibles, que les deux notions sont liées et qu’une telle différence ne peut exister entre les deux, à savoir 303.094,14 euros;
Considérant que le Gouverneur a décidé le principe que chaque citoyen de la Province de Luxembourg devait payer la même chose (avec une variabilité en fonction du type de service incendie) mais que ce principe ne peut être valable que dans le cas où les dépenses sont relativement homogènes entre les services incendies ;
Considérant que d'autres services incendies dépensent des sommes relativement plus importantes par citoyen que dans la zone régionale du centre de groupe d'AUBANGE;

Considérant que l'article 10 § 4° stipule que "4° les frais admissibles de la commune-centre de groupe régional de la classe Z, tels qu'ils résultent (du point 2°), sont augmentés d'une somme forfaitaire qui ne peut dépasser 25 % de ces frais et est destinée à couvrir les interventions éventuelles en renfort des centres X et Y".

Considérant que les 25 % sont largement dépassés et qu'une telle disproportion est injustifiable;

Considérant que les tentatives de justification du dépassement des 25 % sont absurdes et arbitraires, qu'une première majoration légitime se fait sur base de l'article 10§4 ( à savoir les interventions en renfort des autres centres) et qu'une seconde majoration se fait sur base d'un coefficient de risque qui amplifierait ce que la Commune doit payer;

Considérant qu'en date du 1er mars 2011, le Gouverneur a confirmé son refus d'admettre des engagements supplémentaires pour le service incendie d'AUBANGE alors qu'il prévoit explicitement un coefficient risque élevé et que cela cause inévitablement une disproportion entre les dépenses par habitant en matière de sécurité et ce qui devait être dépensé si le coefficient devant être considéré comme pertinent;

Considérant qu'il est absurde de multiplier les dépenses admises par un coefficient de risque pour établir ce qui doit être payé et que cela est d'autant plus absurde que cette multiplication ne poursuit aucun autre but que celui d'établir un montant moyen par habitant (résultat qui constitue l'exact contraire de ce que la Loi requiert, à savoir tenir compte des spécificités locales et régionales);

Considérant qu'il y a confusion dans les calculs établis en scindant la quote-part et les frais admissibles et en concluant avec une intervention moyenne par habitant dans la Province (ce qui revient à ne plus considérer la formule et se situe en infraction de l'article 10 §3 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile);

Considérant que le manque de clarté a pour conséquence une répartition se faisant au détriment du citoyen aubangeois;

Considérant enfin que dans son arrêt n°154.774, le Conseil d'Etat avait incidemment sanctionné l'arrêté ministériel du 10 octobre 1977 retenant en substance qu'il conférait une attribution excessive aux gouverneurs de province pour ce qui est de fixer la quote-part des communes-centre de groupe;

Considérant que cet arrêté ministériel du 10 octobre 1977 a été abrogé par un arrêté royal du 25 octobre 2006;

Considérant que cependant, ce nouvel arrêté royal, sur lequel est fondé la décision de Monsieur le Gouverneur, ne prévoit aucune formule de calcul pour la fixation de la quote-part des communes-centre de groupe pas plus qu'elle ne fournit le moindre critère permettant de déterminer ce qu'il y a lieu d'entendre par dépense admissible;

Considérant que dans ces conditions, le pouvoir laissé au Gouverneur ne peut être qu'arbitraire et ne permet pas au conseil d'examiner la légalité de la décision qui est soumise à son approbation;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE D'EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE:
- sur le calcul de la quote-part de la Commune d'Aubange dans les frais de fonctionnement des Services régionaux de Lutte contre l'Incendie pour l'exercice 2013;

- sur le mode de calcul tel qu'il est pratiqué par Monsieur le Gouverneur.
Point n°6 – Délibération n°1202 – Approbation du nouveau règlement redevance concernant l'occupation des salles communales.

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Par 12 voix "pour" et 8 "abstentions" de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et de Messieurs HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT, VANDENINDEN sur 20 votants;

ARRETE:

Le règlement d'occupation des locaux communaux et le règlement redevance à charge des utilisateurs comme suit:

Chapitre 1 : La compétence du Collège Communal

Article 1 : Nul ne peut disposer, pour quelque raison que ce soit, d’un local et de matériel appartenant à la Commune d’Aubange sans l’autorisation préalable du Collège Communal.

Article 2 : Les conditions de toute occupation régulière, occasionnelle ou précaire de tout local communal sont déterminées par le Collège Communal en référence aux conditions générales appliquées dans le présent règlement.

Ce règlement de base vaut tant pour les occupations occasionnelles que pour les occupations régulières.

Article 3 : Les occupations régulières de tout local communal feront de plus l’objet d’une convention spécifique d’une durée d’un an maximum, sans tacite reconduction.
Article 4 : Le Collège communal se réserve le droit de retirer, à tout moment, l’autorisation et ce, sans préavis et sans indemnité, en cas de non-observation des conditions du présent règlement.

Article 5 : Le Collège communal peut refuser la mise à disposition d’un local à toute personne physique ou morale qui, par le passé, ne se serait pas montrée respectueuse des biens communaux.  Il en sera de même lorsque les circonstances laissent supposer que l’activité projetée pourrait entraîner des dégradations aux biens communaux ou troubler l’ordre public.

Article 6 : Lors de circonstances exceptionnelles dûment motivées, le Collège communal se réserve le droit d’annuler toute réservation. Sauf cas de force majeure, le locataire est averti au moins 30 jours ouvrables à l’avance.
Article 7 : Toute personne mandatée par le Collège communal peut pénétrer librement dans le local durant le temps de location afin de contrôler sa bonne utilisation et prendre toute mesure afin de se conformer aux conditions de location.

Article 8 : Pour les occupations à long terme de toute salle communale, les conditions font l’objet d’une convention particulière.  Cette convention devra être soumise à l’approbation du Collège communal et du Conseil communal.

Chapitre 2 : Les locaux visés par le présent règlement
Article 9 : Le présent règlement s’applique aux locaux communaux suivants : 
· Ancienne Maison communale d'Halanzy

· Salle polyvalente d’Aubange

· Salle du Dolberg à Athus

-     Harpaille

Chapitre 3 : Les occupations

Article 10 : Les locaux communaux peuvent être occupés en fonction de leur disponibilité, mais le Collège communal se réserve la priorité d’occupation pour ses besoins propres.
Article 11 : L’utilisation des locaux communaux, mis à la disposition d’un organisme ou association ne peut, en aucune manière gêner la bonne marche de la Commune.

Article 12 : Hormis les activités organisées par l’Administration communale, l’utilisation des locaux est réservée en priorité aux associations ayant leur siège social dans la commune.

Les dérogations sont du ressort du Collège Communal.
Chapitre 4 : La demande d’occupation

Article 13 : Tout particulier, société civile ou commerciale, groupement sportif ou association d’ordre culturel, social ou humanitaire adressera par écrit au Collège Communal sa demande d’occupation.  

Cette demande doit préciser : 

· les noms, adresse et n° de téléphone du preneur ;

· le nom de l’association

· l’objet de l’occupation ;

· la ou les date(s) ainsi que les heures de l’occupation ;

· la désignation du local ou des locaux occupés ;

Article 14 : La décision  prise par le Collège communal est envoyée au demandeur par le gestionnaire du local concerné.

Un contrat de location (lors d’occupations occasionnelles) ou une convention d’occupation (lors d’occupations régulières) est établi(e) par le preneur et la commune d’Aubange. 

Toute convention précise les conditions d’occupations, la durée d’utilisation, les redevances. 
Sur  proposition motivée, le Collège communal peut déroger aux conditions générales et particulières du présent règlement. 
Article 15 : Le preneur  est tenu de se conformer strictement aux termes de la convention d’occupation.
Article 16 : Il est formellement interdit de sous-louer ou de céder le droit d’occupation du bâtiment pour lequel le contrat ou la convention a été établi(e).

Article 17 : Tout contrat de location ou convention d’occupation signé(e) suppose de la part du preneur qu’il a pris connaissance du présent règlement et qu’il en accepte les conditions sans réserve.
Chapitre 5 : Obligations de l’utilisateur 

Article 18 : Les utilisateurs sont tenus d’occuper les lieux en « bon père de famille » en veillant à :

      -     occuper les lieux conformément à leur destination
· à ce qu’aucune dégradation ne soit commise 

· à respecter la capacité d’accueil 

Article 19 : Le preneur est civilement responsable de tout dommage corporel ou matériel subi par des tiers lors des périodes d’occupation.  L’Administration communale d’Aubange est dégagée de toute responsabilité envers le preneur pour quelque raison que ce soit et décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou accident.

Article 20 : Les groupements, associations sont tenus de se conformer à toutes les dispositions relatives à l’ordre public (heures de fermeture, tapage, …(cfr RGP)).
Article 21 : Les utilisateurs sont responsables de toute dégradation occasionnée aux bâtiments, au matériel et au mobilier lors de l’occupation et sont tenus d’indemniser la Commune du dommage causé, ou de rembourser des frais de nettoyage et/ou réparations éventuels, à la première invitation qui leur sera adressée.

Article 22 : Les lieux et les installations sont présumés avoir été délivrés en bon état 

Pour les occupations occasionnelles un état des lieux sera effectué par le gestionnaire du local concerné avant et après l’occupation. 

Article 23 : L’assurance civile de l’Administration communale ne couvre pas les risques « propriétaires »  et ne pourra en aucun cas être engagée pour le compte de l’utilisateur.

Le preneur devra assurer sa responsabilité auprès de la compagnie de son choix.
Chapitre 6 : Modalités de paiement des redevances et exemptions 

Article 24 : Il est établi au profit de la Commune d’Aubange une redevance à charge des utilisateurs.
Article 25 : Le paiement doit être liquidé au profit du compte BE72 0012 7431 0016 de la Commune d’Aubange, préalablement à toute occupation qui sera une condition pour la remise des clefs.

En ce qui concerne les occupations régulières, le paiement de celles-ci sera effectué au début de chaque année civile d’occupation, pour l'entierté du montant annuel prévu au tarif.
Article 26 : A défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement est poursuivi par voie judiciaire.

Article 27 : Le Collège communal peut exempter de paiement partiel ou total de la redevance : 

· les activités bénévoles et gratuites favorisant directement le rayonnement extérieur de la Commune ;

· les associations philanthropiques ;

· les associations ayant pour objet l’organisation et la gestion d’un enseignement reconnu et subventionné par la Communauté française ;

· les organisations de l’enseignement communal d’Aubange et les associations de parents des écoles communales d’Aubange ;

· les ASBL communales.

Article 28 : Le Collège communal tient un registre reprenant la liste de ses décisions et transmet une fois par an, à l’occasion du vote du compte communal, au Conseil communal une copie dudit registre.

Article 29 : Le montant des redevances est susceptible d’être revu annuellement par le Conseil communal. 
Article 30 : En cas de désistement, le montant de redevance n’est pas remboursé sauf circonstances de force majeure.

Chapitre 7 : Remise en ordre des locaux communaux 

Article 31 : Les locaux communaux doivent être rendus dans l’état où ils ont été livrés et le mobilier utilisé ou déplacé pour l’occupation devra être remis à son emplacement initial.

Article 32 : Le nettoyage est à charge du groupement, de l’association, du preneur, lequel doit veiller à :

· nettoyer les tables et remettre le mobilier rangé ;

· balayer et laver correctement le sol ;

· nettoyer les sanitaires et la cuisine ;

· nettoyer les abords ;

· retirer éventuellement les enseignes, affiches, panneaux ou autres moyens de promotion de la manifestation installés au dehors des locaux communaux;

· évacuer les déchets propres à l'activité.

L’ensemble de ces tâches  doit être accompli immédiatement  après l’occupation de manière à ne pas perturber le bon fonctionnement du bâtiment.

Article 33 : En ce qui concerne les occupations occasionnelles, le remise en état des locaux doit se faire au plus tard :

· le jour même lorsque l’activité a lieu le matin ou l’après-midi ;

· le lendemain matin, au plus tard pour 12h, lorsque l’activité à lieu le soir.

Article 34 : Les organisateurs sont tenus d’évacuer tout objet leur appartenant, de même que leur matériel et le solde des marchandises.

Article 35 : Les organisateurs, après chaque occupation des lieux, sont responsables de la fermeture des locaux  (accès, fenêtres, robinets, interrupteurs, chauffage, etc).

Article 36 : Le non respect des conditions de remise en ordre nécessitant un nettoyage supplémentaire et/ou l'évacuation de déchets "abandonnés" liés à l'activité et régime forfaitaire feront l’objet d’un recouvrement des frais exposés à charge du preneur avec un forfait minimum de 50 euros.

Chapitre 8 : Tarifs des redevances 

Article 37 : Les occupations occasionnelles
Préau de l’ancienne maison communale d’Halanzy   (+ salle dites des 3x20)
· 100 euros pour toute occupation à caractère social ou culturel ;

· 200 euros pour toute manifestation organisée dans un but commercial (vente de produits, défilés de mode, ….).

Salle polyvalente d’Aubange : 

· 100 euros location de la salle uniquement ;

· 200 euros location de la salle et de la cuisine ;

· 200 euros pour toute manifestation organisée dans un but commercial (vente de produits, défilés de mode, ….).

Salles de la Harpaille (ensemble des 3 espaces) sont réservées à l’usage des manifestations et organisations initiées par 

· l’Administration Communale ;

· le Centre Culturel ;

· le Syndicat d’initiative ;

Elles peuvent être louées à des associations ou particuliers pour des manifestations à caractère culturel, économique ou social (conférences, expositions, colloques, salons,…) au prix de 200 €.

Salle du Dolberg à Athus : 

· 80 euros pour toute occupation à caractère social, culturel ou pour un particulier;

· 120 euros pour toute manifestation organisée dans un but commercial.

Le Collège communal accorde un régime forfaitaire particulier aux associations du troisième âge d'Aubange avec un maximum de 10 fois par an: 200 euros/an.

Chapitre 9 : Dispositions diverses 

Article 38 : La Commune d’Aubange n’intervient, en aucune façon, dans la fourniture de denrées alimentaires, de repas et de boissons.  Aucun membre du personnel communal n’est mis à la disposition des organisateurs.

Article 39 : Les organisateurs sont tenus de faire respecter la législation en matière d’alcool ainsi que l’interdiction absolue de fumer dans les locaux communaux.
Articles 40 : Les clés mises à disposition ne peuvent en aucun cas être reproduites

Article 41 : Tous les cas non prévus par le présent règlement sont réglés par le Collège communal.
Article 42 : Le texte du présent règlement est adressé aux responsables des occupations désirant occuper des locaux communaux, afin de leur permettre d’introduire leur demande.

Article 43 : Le présent règlement entre en vigueur, pour une durée indéterminée, dès son approbation par le Conseil communal et l’autorité de tutelle.

Monsieur Christian LAMBERT motive l’abstention de son groupe politique par le fait qu’ils s’étaient déjà abstenus sur le fait de constituer une commission sur le sujet et qu’ils restent donc cohérent à ce sujet. 
Point n°7 – Délibération n°1203 – Décision de principe de créer un chemin de mobilité douce entre AIX-SUR-CLOIE et le CLEMARAIS.

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT D'UNE LIAISON CYCLO-PIÉTONNE ENTRE LE CLÉMARAIS À AUBANGE ET AIX-SUR-CLOIE - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la circulaire du Ministre Carlo DI ANTONIO en charge de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, en date du 10 février 2015 relative à l’appel à projets dans le cadre de l’obtention d’une subvention destinée à concrétiser les projets identifiés dans le Plan Communal de Mobilité – Crédits d’impulsion 2015 ;

Considérant la volonté communale d’aménager une liaison cyclo-piétonne entre le site de Clémarais à Aubange et l’ancien lavoir du village d’Aix sur Cloie, situé sur le parcours du PIC VERT communal ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Aménagement d'une liaison cyclo-piétonne entre le Clémarais à AUBANGE et AIX-SUR-CLOIE" s’élève approximativement à 560.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagement d'une liaison cyclo-piétonne entre le Clémarais à AUBANGE et AIX-SUR-CLOIE” pour un montant indicatif estimé à 560.000,00 € TVAC.

Article 2 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO2 - Direction de la planification de la Mobilité, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°8 – Délibération n°1204 – Décision d'interdire la circulation à tout conducteur rue de la Station à 6791 ATHUS de son carrefour avec la rue de la Jonction vers et jusqu'à son carrefour avec la place des Martyrs et dans ce sens.

Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique notamment en organisation la circulation à sens unique en boucle autour de la place;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

La circulation est interdite à tout conducteur :

· rue de la Station à ATHUS de son carrefour avec la rue de la Jonction vers et jusqu'à son carrefour avec la place des Martyrs et dans ce sens.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C1 et F19.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°9 – Délibération n°1205 – Approbation d'un règlement complémentaire à la circulation routière concernant la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue de la Tannerie à 6792 HALANZY.
Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;
ARRETE :

Article 1 :
Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées :

· rue de la Tannerie à HALANZY

Le premier emplacement de stationnement du côté des immeubles à numérotation paire après son carrefour avec la rue de la Fraternité sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d'une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 :
Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°10 – Délibération n°1206 – Décision de principe d'acquérir des rayonnages mobiles pour le local des archives de l'Hôtel de Ville d'ATHUS et approbation du cahier spécial des charges.
Le Conseil,

FOURNITURE ET LA POSE D’UN RAYONNAGE MOBILE METALLIQUE POUR L'HOTEL DE VILLE D'ATHUS – APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant qu’il est proposé de lancer un marché  "Fourniture et la pose d’un rayonnage mobile métallique pour l'Hotel de Ville d'Athus";

Considérant que le montant initial estimé du marché "Fourniture et la pose d’un rayonnage mobile métallique pour l'Hotel de Ville d'Athus" s’élève approximativement à 45.000 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité

D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché "Fourniture et la pose d’un rayonnage mobile métallique pour l'Hotel de Ville d'Athus" pour un montant indicatif estimé à 45.000 € TVAC.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°11 – Délibération n°1207 – Décision de principe d'aménager le bâtiment sis Chemin des Saules à 6791 ATHUS en logement communal.
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU BÂTIMENT SIS CHEMIN DES SAULES À ATHUS EN LOGEMENT COMMUNAL - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Aménagement du bâtiment sis Chemin des Saules à ATHUS en logement communal" s’élève approximativement à 15.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagement du bâtiment sis Chemin des Saules à ATHUS en logement communal” pour un montant indicatif estimé à 15.000,00 € TVAC sous réserve de l'obtention d'un permis d'urbanisme.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°12 – Délibération n°1208 – Décision de principe de faire procéder à la rénovation du presbytère d'ATHUS.
Le Conseil,

RÉNOVATION DU PRESBYTÈRE D'ATHUS - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant la volonté de rénover le presbytère d’ATHUS, soit :

· remplacement des châssis et volets du presbytère d’Athus

· pose d’une fibre de verre + peinture dans la salle de réunion, halls d’entrée et de nuit et cage d’escalier 

· rénovation de la salle de bain (faïences, carrelages, sanitaires)

Considérant que le montant initial estimé du marché "Rénovation du presbytère d’ATHUS" s’élève approximativement à 21.700,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Rénovation du presbytère d’ATHUS ” pour un montant indicatif estimé à 21.700,00 € TVAC.

Article 2 : De solliciter une subvention pour certains postes de ce marché auprès de l'autorité subsidiante R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13 – Délibération n°1209 – Décision de principe de faire procéder à la rénovation du bâtiment n°88 rue de Rodange à 6791 ATHUS.
Le Conseil,

RÉNOVATION DU BÂTIMENT SIS 88, RUE DE RODANGE À ATHUS - APPROBATION PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant la volonté de rénover le bâtiment sis 88 rue de Rodange à ATHUS, soit :

· remplacement de l’ensemble des châssis

· remplacement des corps de vannes et pose de nouvelles vannes thermostatiques

· isolation du grenier

· rénovation des sols et des murs (pose de fibre de verre, peinture, carrelage)

· rénovation de la cuisine (pose de faïence, meuble, sanitaire)

Considérant que le montant initial estimé du marché "Rénovation du bâtiment sis 88, rue de Rodange à ATHUS" s’élève approximativement à 36.300,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Rénovation du bâtiment sis 88, rue de Rodange à ATHUS” pour un montant indicatif estimé à 36.300,00 € TVAC.

Article 2 : De solliciter une subvention pour certains postes de ce marché auprès de l'autorité subsidiante R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Délibération n°1210 – Approbation du cahier spécial des charges pour le marché "Rénovation intérieure du Centre sportif de Clémarais à AUBANGE – lot 3 – chauffage et électricité".
Le Conseil,

RÉNOVATION INTÉRIEURE DU CENTRE SPORTIF DE CLÉMARAIS - LOT 3: CHAUFFAGE ET VENTILATION - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° e (seules des offres irrégulières ou inacceptables ont été déposées suite à une procédure ouverte) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la délibération du Collège communal du 24 février 2015 décidant d’arrêter la procédure d’attribution du précédent marché  “Rénovation intérieure du Centre Sportif de Clémarais - Lot 3: chauffage et ventilation” ;
Considérant le cahier des charges N° 2008-366 relatif au marché “Rénovation intérieure du Centre Sportif de Clémarais - Lot 3: chauffage et ventilation” établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 51.925,00 € hors TVA ou 62.829,25 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60/2015 OE 20150018 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 11 mars 2015. Un avis de légalité N° 19/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 11 mars 2015. 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° 2008-366 et le montant estimé du marché “Rénovation intérieure du Centre Sportif de Clémarais - Lot 3: chauffage et ventilation”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 51.925,00 € hors TVA ou 62.829,25 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60/2015 OE 20150018 ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Délibération n°1211 – Rénovation du parc informatique communal 2014: approbation de l'avenant n°1.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal,
Considérant qu’un problème a été soulevé dans l’offre (et dans l’attribution par voie de conséquence) en raison de l’absence de fourniture de système d’exploitation alors que cela été prévu dans le cahier spécial des charges ;

DECIDE:

De procéder au report du point.

Point n°16 – Délibération n°1212 – Plan d'investissement communal 2013 – 2016 "Aménagement des voiries du quartier du Dolberg à ATHUS " – approbation des conditions et du mode de passation du marché.
Le Conseil,

PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2013-2016: AMÉNAGEMENT DU QUARTIER DU DOLBERG À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1122-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° AUB-01-015 relatif au marché “Plan d'Investissement Communal 2013-2016: Aménagement du quartier du Dolberg à ATHUS” établi par le Service Auteur de Projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.078.324,00 € hors TVA ou 1.304.772,04 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/735-60 OE 20150012 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mars 2015 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 21/2015 favorable le 13 mars 2015 et joint en annexe.  ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° AUB-01-015 et le montant estimé du marché “Plan d'Investissement Communal 2013-2016: Aménagement du quartier du Dolberg à ATHUS”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.078.324,00 € hors TVA ou 1.304.772,04 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/735-60 OE 20150012 ;

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°1213 – Entretien extraordinaire de la voirie
 2015 – décision de principe.
Le Conseil,

ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE LA VOIRIE 2015 - APPROBATION PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Entretien extraordinaire de la voirie 2015" s’élève approximativement à 400.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/735-60 OE 20150028 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015” pour un montant indicatif estimé à 400.000,00 € TVAC – les rues concernées sont les suivantes: rue du Centre à ATHUS, rue VanBrabant à AUBANGE, rue Belle Epoque (voirie et trottoirs) à AUBANGE, rue Bauvir (voirie et trottoirs) à AUBANGE, rue des Cytises (voirie) à ATHUS, rue de la Promenade (voirie) à ATHUS, rue Claie (trottoirs) à AIX-SUR-CLOIE, rue des Calvaires à GUERLANGE, rue Lahure (voirie et trottoirs) à AUBANGE, rue Thommes (Voirie et trottoirs) à AUBANGE.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/735-60 OE 20150028.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°1214 – Désignation d'un auteur de projet dans le cadre du marché "Agrandissement de la morgue communale de HALANZY, phase 1: GO et phase 2: électricité": approbation de l'avenant n°1.
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR L'AGRANDISSEMENT DE LA MORGUE COMMUNALE DE HALANZY - APPROBATION D’AVENANT 1
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42 ;
Vu la décision du Collège communal du 17 janvier 2012 relative à l'attribution du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'agrandissement de la morgue communale de HALANZY” à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON pour le montant d’offre contrôlé de 4.767,00 € hors TVA ou 5.768,07 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° S-09-2011 ;
Considérant la demande de la D.S.T, en date du 21 janvier 2015, de revoir les montants des honoraires pour les missions d’auteur de projet et de surveillance du chantier suite à l’augmentation de l’estimation des travaux qui est passée de 52.500 € à 113.531,250 € hors TVA;

Considérant qu’il est proposé de maintenir le forfait de 4.767,00 € hors TVA ou 5.768,07 €, 21% TVA comprise pour la mission d’auteur de projet et  897,75 € hors TVA ou 1.086,28 € TVA comprise pour la mission de surveillance et d’appliquer un taux de 7,37% pour la mission d’auteur de projet et un taux de 1,71% pour la mission de surveillance sur le montant des travaux supérieurs à 52.500 € (le montant réel des travaux ne sera connu qu’au moment du décompte final) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 878/724-60/2011 (OE 20110051) ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 11 mars 2015 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°18/2015 favorable le 11mars 2015 et joint en annexe.  ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'agrandissement de la morgue communale de HALANZY”, soit : maintenir le forfait de 4.767,00 € hors TVA ou 5.768,07 €, 21% TVA comprise pour la mission d’auteur de projet et  897,75 € hors TVA ou 1.086,28 € TVA comprise pour la mission de surveillance et appliquer un taux de 7,37% pour la mission d’auteur de projet et un taux de 1,71% pour la mission de surveillance sur le montant des travaux supérieurs à 52.500 € (le montant réel des travaux ne sera connu qu’au moment du décompte final) ;

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°1215 – Décision de principe d'aménager les abords de la piscine du Joli-Bois à ATHUS.
Le Conseil,

RÉAMÉNAGEMENT DE PLAINES DE JEUX DANS L'ENTITÉ - PIC 5144 : AMÉNAGEMENT DES ABORDS DE LA PISCINE DU JOLI BOIS À ATHUS - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le courrier du Service Public de Wallonie – Infrasports DGO1, du 24 février 2015, relatif à la possiblité de recevoir un subside de 34.060 € dans le cadre d’un projet de  "Réaménagement de plaines de jeux dans l'entité - PIC 5144 »

Considérant qu’il est proposé d’aménager les abords de la piscine du Joli Bois à ATHUS, dans le cadre de ce projet ;  

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Réaménagement de plaines de jeux dans l'entité - PIC 5144 : aménagement des abords de la piscine du Joli Bois à ATHUS” .

Article 2 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°1216 – Décision de principe d'aménager le crassier d'HALANZY en zone de loisirs.

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU CRASSIER À HALANZY EN ZONE DE LOISIRS. - APPROBATION PRINCIPE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu’il est proposé de créer une zone de loisirs sur le site du crassier à HALANZY, soit la création de :

· trois terrains de football

· vestiaires et cafétéria

· une plaine de jeux

· un terrain multisport

· un skate park

· un parking

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagement du crassier à HALANZY en zone de loisirs.” 
Article 2 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération °1217 – Approbation du cahier spécial des charges pur l'acquisition d'un souffleur thermique et d'une nettoyeuse d'autobloquants thermique pour les besoins des Centres sportifs.
Le Conseil,

FOURNITURE D'UN SOUFFLEUR ET D'UNE NETTOYEUSE D'AUTOBLOQUANTS THERMIQUES POUR LES CENTRES SPORTIFS  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° F-07-2015 relatif au marché “Fourniture d'un souffleur et d'une nettoyeuse d'autobloquants thermiques pour les Centres Sportifs ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.041,32 € hors TVA ou 6.100,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/744-51 OE 20150005 ;
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-07-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture d'un souffleur et d'une nettoyeuse d'autobloquants thermiques pour les Centres Sportifs ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 5.041,32 € hors TVA ou 6.100,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/744-51 OE 20150005 ;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n°1218 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition d'un tracteur tondeuse pour les Centres sportifs.
Le Conseil,

FOURNITURE D'UN TRACTEUR TONDEUSE POUR LES CENTRES SPORTIFS  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-08-2015 relatif au marché “Fourniture d'un tracteur tondeuse pour les Centres Sportifs ” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 14.876,03 € hors TVA ou 18.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/744-51 OE 20150005 ;

Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-08-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture d'un tracteur tondeuse pour les Centres Sportifs ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 14.876,03 € hors TVA ou 18.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/744-51 OE 20150005 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°23 – Délibération n°1219 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'isolation par projection de mousse polyuréthane de deux bâtiments communaux (Service Travaux – ADL).
Le Conseil,

ISOLATION PAR PROJECTION DE MOUSSE POLYURÉTHANE DE DEUX BÂTIMENTS COMMUNAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° T-01-2015 relatif au marché “Isolation par projection de mousse polyuréthane de deux bâtiments communaux” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,15 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au bugdet extraordinaire 2015, article 104/724-60 OE 20150001 ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mars 2015 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 22/2015 favorable le 14  mars 2015 et joint en annexe.  ;
Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour et une abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 20 votants ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° T-01-2015 et le montant estimé du marché “Isolation par projection de mousse polyuréthane de deux bâtiments communaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,15 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au bugdet extraordinaire 2015, article 104/724-60 OE 20150001 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Patrick HANFF motive son abstention par les dangers occasionnés par la mousse polyuréthane en cas d’incendie. 

Point n°24 – Délibération n°1220 – Approbation d'un devis forestier non-subventionné du Cantonnement d'ARLON.
Le Conseil,

APPROBATION D’UN DEVIS FORESTIER NON SUBVENTIONNE DU CANTONNEMENT D’ARLON.                           

Vu le devis - référence  SN 2015 n° 3 3028 AUBANGE - du Cantonnement d’ARLON relatif aux travaux non subventionnés à exécuter dans les bois de la Commune d’AUBANGE, dressé le 19 février 2015 par Monsieur l’Ingénieur des Eaux et Forêts, au montant de 15.929,00 €.

Considérant que les dépenses sont portées au budget de l’année 2015 de la Commune d’AUBANGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :
le devis précité au montant de 15.929,00 € ;

SOLLICITE

l’autorisation de faire réaliser les travaux en régie.
Point n°25 – Délibération n°1221 – Approbation d'un devis ORES relatif à un candélabre accidenté rue du Commerce à ATHUS.
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT D’UN CANDELABRE ACCIDENTE rue du commerce devant le magasin aldi À ATHUS.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Vu le devis nº 20370465 établi le 2 mars 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue du Commerce devant le magasin Aldi à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 3.589.55 € T.V.A.C.;


Sur proposition du Collège Communal ;

A l'unanimité ;

APPROUVE :

le devis nº 20370465 établi le 2 mars 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue du Commerce devant le magasin Aldi à ATHUS, au montant de 3.589.55 € T.V.A.C.
Point n°26 - Délibération n°1222 - Approbation d'un devis ORES relatif à un candélabre accidenté rue du Commerce 7 à ATHUS.


Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT D’UN CANDELABRE ACCIDENTE rue du commerce 7, à proximite des ets chaudoye ferronnerie a athus.
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Vu le devis nº 20367536 établi le 5 février 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue du Commerce 7, à proximité des Ets Chaudoye Ferronnerie à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 1.940,97 € T.V.A.C.;


Sur proposition du Collège Communal ;

A l'unanimité ;

APPROUVE :

le devis nº 20367536 établi le 5 février 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue du Commerce 7, à proximité des Ets Chaudoye Ferronnerie à ATHUS, au montant de 1.940,97 € T.V.A.C..

Point n°27 - Délibération n°1223 - Décision de principe d'acquérir un véhicule utilitaire pour le Service des Travaux.


Le Conseil,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que le marché du MET relatif à l’acquisition de véhicule de service arrive à échéance le 31 mars 2014 ;

PREND ACTE de la décision n°55 du Collège communal du 24 mars 2015..relatif à l'acquisition d'un véhicule utilitaire pour le Service des Travaux. : 
« N°55

Le Collège,

ACQUISITION VIA LE MET D’UN VEHICULE UTILITAIRE POUR LE SERVICE DES TRAVAUX.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures;

Considérant la nécessité d’acquérir, via le MET, un véhicule utilitaire pour le Service des Travaux;
Considérant que le montant de cette acquisition est de 15.154,46 € TVAC;
Vu l’urgence;
DECIDE:

· D’acquérir, en urgence, via le MET, un véhicule utilitaire pour le Service des Travaux au montant de 15.154,46€ TVAC;

· De communiquer la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil Communal;

CHARGE le service de la Direction Financière du suivi de cette décision. »

Point n°28 – Délibération n°1224 – Décision de principe d'acquérir des frigos, des aspirateurs et des sièges ergonomiques, une remorque.
Le Conseil,

ACQUISITION DE MATERIEL POUR DIVERS SERVICES COMMUNAUX : APPROBATION DE PRINCIPE.

· Considérant la nécessité d’acquérir du matériel pour divers services communaux, soit :

· 1 frigo (école) : estimation : 150 € HTVA

· 5 sièges ergonomiques (personnel administratif) : estimation : 2.030,00 € HTVA

· 5 aspirateurs (personnel d’entretien) : estimation : 900,00 € HTVA

· 1 remorque (centres sportifs) : estimation : 1.000,00 € HTVA

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour la fourniture de matériel pour divers services communaux, au montant total de 4.080,00 € HTVA, soit :

- 1 frigo (école) : estimation : 150 € HTVA 

(article 722/744-51 OE 20150005)

- 5 sièges ergonomiques (personnel administratif) : estimation : 2.030,00 € HTVA 

(article 104/741-98  OE 20150002)

- 5 aspirateurs (personnel d’entretien) : estimation : 900,00 € HTVA 

(article 104/744-51 OE 20150005)

- 1 remorque (centres sportifs) : estimation : 1.000,00 € HTVA 

(article 764/744-51 OE 20150005)

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°29 – Délibération n°1225 – Approbation du projet d'acte relatif à l'acquisition des bâtiments sis n°1 et n°3 rue du Centre à ATHUS.

Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu sa décision du 6 octobre 2014 d’acquérir, de gré à gré, les bâtiments sis 1 et 3 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche n°4 « A la Rose » du projet de rénovation urbaine, au montant de 150 000 € et de confier, la confection de l’acte d’achat à Maître Nicolas PEIFFER ;

Considérant que des crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget extraordinaire 2014, article

930/712-56/2014 OE 20140009 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 41/2014 rédigé le 17/09/2014 par le Directeur financier ;

Vu le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE: 

- d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, rue Bosseler, 11 à 6790 AUBANGE, relatif à l’acquisition des bâtiments sis 1 et 3, rue du Centre à 6791 ATHUS ;

- d’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

- de charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître PEIFFER.

Point n°30 – Délibération n°1226 – Approbation du projet d'acte relatif à l'acquisition du bâtiment sis n°149 rue de Rodange à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu sa décision de principe du 17 novembre  2014 d’acquérir, de gré à gré, l’immeuble sis 149 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche n°1 « Porte Sud » du projet de rénovation urbaine, au montant de 85 000 € et de confier,  la confection de l’acte d’achat à Maître Anne-France HAMES ;

Considérant que des crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget extraordinaire 2014, article 930/712-56/2014 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 65/2014 rédigé le 06/11/2014 par le Directeur financier ;

Vu le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

- d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération 34 à 6791 ATHUS, relatif à l’acquisition du bâtiment sis 149 rue de Rodange, à 6791 ATHUS ;

- de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

- de charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître HAMES.
Point n°31 – Délibération n°1227 – Approbation de l'accord de principe sur l'avenant n°1 à la convention-exécution du 15 janvier 2014 dans le cadre de la Rénovation urbaine à ATHUS.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu l’arrêté de subvention et convention-exécution 2013bis octroyant une subvention de 92 400€ à la Commune en vue de l’acquisition de parcelles B 2831 L, B 2831 M, B 2830 Y 3, B 2660R, B 2618 X pour la mise en œuvre des fiches 1 « Porte Sud » et 6 « Coulée verte et bleue » de l’opération de rénovation urbaine d’Athus datant du 15 janvier 2014 ; 

Attendu que l’article 2 de l’annexe de l’arrêté ministériel de subvention relatif au délai pour l’acquisition des biens stipule que la Commune s’engage à acquérir les biens dans les 12 mois de la notification de la convention de subvention ;

Considérant que la Commune n’est pas parvenue à la conclusion de la vente dans le délai imparti avec les propriétaires des parcelles, à savoir la société ARCELOR et Monsieur Michel DOAT;

Considérant dès lors qu’il apparaît opportun de prolonger le délai afin que la Commune ne perde pas le bénéfice du subside ; 

Vu sa décision du 17 novembre 2014 de solliciter un délai supplémentaire auprès du SPW DGO4 Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l’Aménagement opérationnel en vue de l’acquisition des biens nécessaires à la mise en œuvre de la fiche n°1 dans le cadre de l’opération de rénovation urbaine ;

Considérant le courrier de Monsieur DACHOUFFE, Directeur du Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l’Aménagement opérationnel à Namur datant du 22 janvier 2015 ;

Vu l’accord de principe du Collège communal du 17 mars 2015 sur le projet d’avenant n°1 transmis le 22 janvier 2015 par Monsieur DACHOUFFE ;

Sur proposition du Collège

Après en avoir délibéré

A l’unanimité,

DECIDE:

D’approuver la décision du Collège communal du 17 mars 2015 donnant son accord de principe sur l’avenant n°1 octroyant un délai supplémentaire pour l’obtention du subside rénovation urbaine dans le cadre de l’acquisition des parcelles B 2831 L, B 2831 M, B 2830 Y 3, B 2660R, B 2618 X pour la mise en œuvre des fiches 1 « Porte Sud » et 6 « Coulée verte et bleue » de l’opération de rénovation urbaine d’Athus.
Point n°32 – Délibération n°1228 – Décision de principe de procéder à la démolition du bâtiment sis rue de la Résistance n°16 à HALANZY.
Le Conseil,

Démolition de la maison située n°16 rue de la Résistance à HALANZY – approbation de principe.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu sa décision  du 16 juillet 2014 de procéder à la vente de la maison située, 16, rue de la Résistance à 6792 - HALANZY, et cadastrée, Commune d'AUBANGE - 3ème division - section C - HALANZY, nº 1816D pour le prix minimum de 37.000 € (trente-sept mille euros).
Vu sa décision du 17 novembre 2014 de relancer la vente, de gré à gré, de ladite maison au prix minimum de 33.300 €;
Considérant qu'aucune offre n'a été déposée à l'ouverture des offres qui a eu lieu le 24 février 2015;

Après en avoir délibéré ;


A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Démolition de la maison située, 16, rue de la Résistance à 6792 - HALANZY, et cadastrée, Commune d'AUBANGE - 3ème division - section C - HALANZY, nº 1816D.  

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°33 – Délibération n°1229 – Fixation des conditions de recrutement d'employés de bibliothèque à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour les bibliothèques communales d'AUBANGE et constitution d'une réserve de recrutement.
Le Conseil,
Fixation des conditions de recrutement d’employés de bibliothèque à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour les bibliothèques communales d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant que :

· par suite à des mesures temporaires d’aménagement de carrière,

· par suite à des absences de longue durée,

· par suite aux congés, absences, maladies, accidents du travail, récupérations,


il est de plus en plus fréquent que l’effectif des bibliothèques soit déforcé, insuffisant par rapport au travail à fournir ;
Considérant, d’autre part, que des travaux ponctuels, occasionnels ou saisonniers mais souvent récurrents viennent alourdir encore la charge du personnel en place ;
Considérant que le pouvoir local se doit de respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu la mise en place du Plan de Développement de la Lecture ;
Considérant qu’un renfort de personnel est une solution pour remédier au problème de sous-effectif évoqué ci-dessus ;

Attendu les crédits prévus à l’article 767/111-01 et suivants du budget 2015 ;

Vu l’avis favorable n°10/2015 donné par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par 20 voix pour, 0 voix contre, 0 bulletin non valable et 0 abstention, le nombre de votants étant de 20 ;

D E C I D E    :
I) le principe de procéder au recrutement d’employés de bibliothèque à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour les bibliothèques communales d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
II) de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS
· Accueillir, recevoir, renseigner, orienter et conseiller les usagers et les différents publics.

· Participer à l’approvisionnement et à l’enrichissement des collections de la bibliothèque.

· Gérer des fonds documentaires, caractériser correctement les documents selon leurs publics et leurs usages. Evaluer la qualité et les lacunes d’un fonds et l’ajuster aux besoins des usagers et des publics.

· Gérer des bases de données (identifier les éléments d’information caractérisant un document et les transcrire adéquatement dans un système en appliquant des normes).

· Préparer les livres, les catalographier et les encoder selon les normes en vigueur au sein de l’institution (attribution des cotes de rangement, introduction au catalogue, équipement des documents, etc.)

· Gérer les prêts : enregistrement des sorties, des retours, des retards, etc. Assurer la gestion des rappels et des ouvrages perdus.

· Ranger et classer les ouvrages et les rayons.

· Assurer des tâches administratives et logistiques liées à ses attributions (classer des documents, préparer le matériel, ranger les locaux, etc.)

· Participer à des actions d’information. 

· Organiser et participer à des animations pour les différents publics. 

· Gérer différents projets de promotion de la lecture.
PROFIL
· Détient les connaissances théoriques et/ou pratiques requises.

· Avoir les connaissances requises en catalogage.

· Appliquer les dispositions légales, les procédures, les normes et les réglementations en vigueur.

· Etre capable d’utiliser toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriés comme utiles pour l’exercice de la fonction.

· Capacité à gérer les usagers, les participants d’animations, les différents publics.

· Capacité de communication et de gestion de la communication pour les différents publics.

· Capacité à faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de loyauté dans l’exercice de sa fonction (respecter la déontologie et l’éthique).

· Faire preuve de polyvalence, avoir le sens de l’écoute et du dialogue, être dynamique et proactif, avoir l’esprit d’initiative et d’équipe.
III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’espace économique européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un diplôme, de l’Enseignement Supérieur de Type Court ou Bachelier, de Bibliothécaire-documentaliste. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;
Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 
IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· L’Echevin de la Culture ;

· le Directeur général d’AUBANGE ;

· La Responsable des Bibliothèques communales ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire au sein d’une administration.
B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :
· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.
C. En qualité d’observateur :
· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.
V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.
VIII) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)
Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.  La délibération de désignation est motivée.
Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).
Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
COMMUNICATIONS
Point n°34 – Délibération n°1230 – Remplacement de l'installation électrique défectueuse gérant les pompes du bassin de natation (offre: 1080,00 € HTVA – vu l'urgence).
Point n°35 – Délibération n°1231 - Mise en conformité de deux armoires électriques pour le Centre sportif du Joli-Bois à ATHUS (vu l'urgence).

Point n°36 – Délibération n°1232 - Décision de principe d'acquérir un broyeur à purée pour la cuisine de l'école communale d'AUBANGE (vu l'urgence).

Point n°37 – Délibération n°1233 - Suivi du personnel communal du 06 février 2015 au 12 mars 2015.

QUESTIONS ORALES

Question orale n°1 Cdh

Mademoiselle Sophie AUBERTIN questionne le Collège sur le problème de bordure au niveau du cimetière d’AUBANGE évoqué en séance de conseil de novembre 2014 et qui n’est toujours pas réparée. 

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS répond que la réparation sera faite, que le travail doit être fait hors gel.  
Question orale n°2 Cdh

Madame Isabelle LARDOT demande pourquoi le dossier du football d’AUBANGE n’est pas à l’ordre du jour Conseil conformément à ce qui a été annoncé lors de la séance précédente. 
Monsieur  l’Echevin Eric JANSON répond que le Collège recevra l’architecte en séance du lendemain et qu’il rencontre un problème avec les techniques spéciales.

Question orale n°1 ECOLO
Monsieur Patrick HANFF fait état de la décision du Conseil de mars 2014 et demande pourquoi l’aubette n’est pas installée comme évoqué. 
Monsieur l’Echevin  Luc WEYDERS répond que le service des TEC a fait rapport sur la question et se montre défavorable à un tel déplacement car seul 2 personnes/jour prennent le bus à la rue des Sept Fontaines à Battincourt. 

Il est convenu que copie soit transmise au conseiller communal Patrick HANFF

Question orale n°2 ECOLO

Monsieur Patrick HANFF demande au Collège quand commenceront les travaux qui avaient été prévus au parc animalier.

Monsieur l’Echevin WEYDERS répond qu’ils ne sont pas encore planifiés mais qu’ils seront fait cette année.  
Question orale n°3 ECOLO

Monsieur Patric HANFF interpelle le Collège sur les éventuels projets de station d’épuration pour les villages comme Battincourt et Rachecourt. 

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS répond que l’AIVE sera questionnée à ce sujet. 

La séance est levée à 21h00.
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Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres personnes dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice (ou devant une commission d'enquête parlementaire) et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de cent [euros] à cinq cents [euros]. 





